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ErATPRIORITE 

CNUC 

IEO ; 

t'DST IMMEDIATE 164 7 DAYAL FROM SEC GEN • 

DJRECT LY TO KASAVUBU: ""' 

IDNS IE UR LE PRES I DENT, , • 

flJJ COURS DES DI SC\\sS I ONS QUI ONT EU LIEU APRES 

DEP LORABLES DE MATADI , D' APRES LES RENSEIGNEMENTS QUE 

J 'AI RECUS , CERTAINES CONDIT I ONS ONT ETE ENONCEES TOUCHANT 

P2 ; 

JCT I VI TIES DE L' ONU AU CONGO , LA LI BERTE DE MOUVEMENT , 

lE DEP LOI EMENT DES TROUPES , L' USAGE DE CERTA I NES FACILITES , 

EfC• •• JE TIENS , A CET EGARD , A APPELER VOTRE ATTENTION SUR 

CffiTA I NS ASPECTS J URIDIQUES DE LA PRESENCE DE L' ONU AU 

CONGO . BIEN ENTENDU, NOUS ; 

P3 ; 

'JENONS PARFAITEMENT COMPTE DU FA I T QUE L' ACT I ON INIT I ALE 



IE P -ONulf~ETE-1:N'rREPRISE COMffi: SUITE A UNE DEMANDE DU GOU-

VERNEMENT DE LA RE IBLIQUE DU CONGO . MAIS .JE ..., 7 IS CERTAIN 

QlE , DE VOTRE COTE , VOUS SAVEZ AUSSI QUE CETTE ACTION A 

EIE ENTREPRISE PARCE QU ' ELLE A ETE JUGEE; 

P4 ; 
. 

~CESSAIRE EN RAISON DE L' EXISTENCE D' UNE MENACE A 

/J.A , AIX ET A LA SECURITE INTERNATIONALES • C' EST AI NS I QUE, 

Il\NS SA RESOLUTION DU 221JUILLET 1960 ET DANS SES RESOLUTIONS 
( · . 

l.lCTERIEURES , LE CONSEIL DE SECURITE A EXPRESSEMENT LIE LE 

MAINTIEN DE L'ORDRE PUBLIC AU CONGO AU MAINTIEN DE; 

P5 ; 
" 

IA PAIX ET DE LA SECURITE INTERNATIONALES ET A INDIQUE 

CI.AIREMENT QUE LE FONDEMENT ESSENTIEL DE LA DECISION DU CON­

SEIL DE SECURITE ETAIT LE SOUCI DU MAINTIEN DE LA PAIX 

ET DE LA SECURITE INTERNATIONALES• LES CONSIDERATIONS REGISS..: 

ANI' LES RELATIONS ENTRE LA REPUBLIQUE DU CONGO ET L 'ONU, ; 

P6 ; 
. 

~R CONSEQUENT, NE DOIVENT PAS ETRE ENVISAGEES UNIQUEMENT ,coMPTE 

TINU DE LA DEMAND£ DU GOUVERNEMENT ET DE CE QUI EN DECOULE• 

IE STATUT, LES DROITS ET LES FONCTIONS DE L'ONU SONT ESSEN­

TIELLEMENT DETERMINES PAR LE FAIT QUE L'ACTION EN QUESTION 

A ETE EM' REPR ISE PO UR LUTTER CONT RE UNE ; 

P7 ; 

!:£NACE INTERNATIONALE A LA PAIX• CET ELEMENT PREND UNE I M­

FORTANCE PARTICULIERE LORSQU'IL S'AGIT D'INTERPRETER 

L'ENGAGEMENT QUE LE GOUVER NEMENT DE LA REPUBLIQUE DU CONGO 

A .PRIS LE . 27 JUILLET 1960 ET QUAND IL EST CONVENU QUE 
r r • ' 

' ''LORSQU'IL EXERCERA SES DROITS SOUVER~INS APROPOS DE 
- . 

IDUTE UESTION CONCERNANT LA PRESENCE ; 

P3 ; 
. 

ff LE FONCTIONNEMENT . DE LA FORCE DE L' ORGANISATION DES NATIONS 
' 

UNrES AU CONGO_, IL SE GUIDERA , DE BONNE FOI, SUR LE FAIT . QU ' IL 

A DEMANDE A L' ORGANISATION DES NATIONS UNIES UNE ASSISTANCE 
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R~~At~EPtAi'ION·-ntsRE"SollJ'FioNSDt:rCONSEil: ____ ,-~-.. 
al :: ,: ~. 

/ ; .. . 
DE SECURITE . DES 14 r ,.22 ; . ~ ~',./ \ . :::-. ". ,, 

F9 ; 
. 

JJILLET 19(?1 SEMICLN IL. DECLARE EGALEMENT QW IL ASSURERA • 
/<t ~ .. • ~ • 

IA LIBERTE DE MOUVEMENT A L' INTERIEUR DU PAYS POUR LA FORCE 
. ' 

Er ACCORDERA LES PRIVILEGES ET IMMUNITES NECESSAIRES · A 
. ' 

• 10lff LE PERSONNEL ASSOC IE AUX AC_T IVITES · DE LA FORCEq ~l:' ' .. 

' \OUS NOTEREZ QUE LE GOUVERNEMENT S ' EST ENGAGE C' LORS 

EXERCERA SES DROlT"S SOUVtRAINS 

Pl, ; 
•. 

• 
' -t 

APROPOS DE TO UTE QUESTION CONCERNANT LA PRESENCE ET L£ FONC-. •' . 
TIONNEMENT DE LA FORCE DE L' ONU '' A SE GUIDER DE BONNE FOI . . 

. , . 
SlR SON ACCEPTATION DES RESOLlITIONS DU CONSEIL DE SECURITE . 
DES 14 ET 22 JUILLET 1960 ET, SPECIFIQUEMENT, A ASSURER LA 

- -
LIBERT£ DE MO UVEMENT DE LA FORCE• j ... 

Pll ; ,. 

CET ENGAGEMENT A DE TOlffE EVIDENCE ~ONSERVE, SA FO~GE 

Jl.lRIDIQUE ET DOIT ETRE CONSIDERE COMME ,INTERDISANT AU 

CDUVERNEMENT TOlITE ACTION QUI EMPECHERAIT LA FORCE DE L' ONU 

,;oNCTIONNER CONFORMEMENT AUX RESOLITTIONS, SELON LES 

fDDALITES NECESSAIRES POUR LUI PERMETTRE D'ELIMINER 

~A MENACE A LA PAIX ET A LA SECURITE INTERNATIONALES• ; 

P12 ; 
,., . 

CELA VAtrr, EN PARTICULIER, POUR LA LIBERT£ DE MOUVEMENT DE 

LA FORCE• CO MME AUTRE ELEMENT DE LA SITUATION JURI DI QUE, 

\OUS AUREZ NOTE QUE, DANS SA RESOLUTION DU 9 AOUT 1960 , 

LE CONSEIL DE SECURITE A EXPLICITEMENT DECLARE QUE TOUS 
4!":" 

ErATS · MEMBRES soiy!_ENUS, ; 

P13 • 
' ' ,., ~ 

CDNFORMEMENT AUX ARTICLES 25 ET 49 DE LA CHART~, D' ACEPTER 

Er D'EXECtrrER LES DECISIONS DU CONSEIL ET, EN PARTICULIER, 

IE S'OFFRIR MlffUELLEMENT ASSISTANCE DANS L'EXECUI'ION DES 

MESURES DEGIDEES PAR LE CONSEIL . CETTE DISPOSITION INTERDIT 



to us LES ETAiS" MEMBRES; Y COI11PR Is, EN 

L'OCC URRENCE, 
. 
' 

,f 

L'ETAT HOTE, DE PRENDRE DES MESURES QUI RENDRAIENT . 

L'OPERAT ION DE L' ONU INEFfICACE , EU EGARp A SON OBJET 

DELCARE, OU L'EMPECHERAIENT DE CONTINUER A FONCTIONNER AVEC 

SlCd$S. EN FA IT , LES ET ATS MEMBRES SONT DANS L ' OBLIGATION · 

DE FACILITER L'OPERATION, POSITIVEMENT ET ACTIVEMENT• 

\DUS CONSTATEREZ , ; 

P15 ; 

D'APRES LES TEXTES EN QUESTION, QUE LES RELATIONS ENTRE L'ONU 

Er LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU CONGO, NE SONT PAS DE 

SIMPLES RELATIONS CONTRACT UELLES PERMETTANT A LA REPUBLI QUE 

D'IMPOSER SES CONDITIONS EN TANT QU'ETAT HOTE ET, PAR LA, 

DE DECIDER LES CONDITIONS DANS LESQUELLES L'O NU ; 

P16 ; 

.EXERCE SON ACTIVITE• IL S'AGIT PLUTOT DE RELATIONS REGIES 

PAR DES DECISIO NS OBLIGATOIRES DU CONSEIL DE SECURITE• 

IE CE FAIT, AµCUN GOUVERNEMENT, Y CO MPRIS LE GOUVERNEMENT 

HOfE, NE PEUf DETERMINER PAR UNE ACTIO N UNILATERALE COMMENT 

DES MESURES PRISES PAR LE CONSEIL DA NS CES CO NDITIONS DOIVENT; 

Pl7 . 
- ' 

ffRE EXECUTEES. LA DECISION A CET EGARD NE PEUT ETRE PRISE 

QLE PAR LE CONSEIL LUI-MEME OU SUR LA BASE D'UNE DELEGATION 

EXPRESSE DE POUVOIRS DE SA PART• IL EST PARTICULIEREMENT IM­

PORTANT QUE SEUL LE CONSEIL DE SECURITE PUISSE DECIDER DE 

I.A CESSATION DE L' OPERATION ET QUE , ; 

P18 ; 

B\R CONSEQUENT, LES CONDIT IONS QUI,- PAR LE URS REPERCUSSIONS 

SlR L'OPERATION, LUI OTERAIENT LA BASE DONT ELLE A BESOIN, 

AIENT A ETRE EXAMINEES DIRECTEMENT PAR LE CONSECL QUI , ·' 

DE TOl,JTE EVIDENCE, N' APPROUVERA PAS ' DE TELLES COFDITIONS, 



CONSTATE QUE LA MENACE ; 

. A LA PAIX ET A LA SECURITE A CESSE • JE SUIS SUR QUE , 

oo-JS L ' EXA4EN DE LA SITUATION ACTUELLE , VOUS TIENDREt , 

PI.EINEMENT COMPTE DES ASPECTS JURIDIQUES FONDAMENrAUX QUE 

JE VIENS DE RAPPELER • EN VOUS EXPOSANT CES ASPECTS , 

J ' EST IME DEVOIR PORTER AUSSI A VOTRE ATTENTION UN AlJfRE ; 

p;J:; ; 

ffi I T A PRENDRE EN CONSIDERATION EN L ' OCCURRENCE • DANS LES CONVER-
. 

SM IONS DE CESSEZ- LE - FEU A MATADI , APRES L ' INCIDENT DU 5 

MARS 196 1, M. DELVAUX A RE CONNU, SE LON LES I NFORMATIONS 
,. -

QUI ME SONT PARVENUES , QUE LA LIBERTE DE MOUVEMENT DU PERSONEL 

Er DES APPROVISIO NNEMENTS .DE LA FORCE DE; 

P'21 ; 
,.. 

VONU EXIGE QUE DES TROUPES DE L ' ONU SOIENT STATIONNNEES 

A MATAD I• LA SEULE RESERVE FAITE PAR M• DELVAUX CONCERNA IT 

L'INOPPORTUNITE DU DEPLOIEMENT DE TROUPES SOUDANAISES A 

MAT ADI SEMI CLN DANS LE MESSAGE QUE JE VO US AI AD RESSE LE 

4 MARS 1961 , JE VOUS AI DEJA FAIT CONNAITRE MES VUES ; 

P22 ; 
I , 

l .~ CE QUI CONCERNE CETTE RESERVE, EN INDIQUANT QUE L ' ONU 

• 
NE PEUT L 'ACCEPTER COMME UNE CONDITION , CAR IL S ' AGIR Q[lT , 

LA D' UNE INGERENCE DANS CE QUI DOIT ETRE EXC L USIVEMENT 

Ur£ RESPONSABILITE DE L' ONU• LA NECESSITE POUR L ' ONU 

D'ETRE DANS UNE SITUATION MILITAIRE SATISFAISANTE A 

MATADI A ENCORE ETE; 

P23 ; 

FECONNUE , CLAIREMENT ET SANS CONDITIONS , DANS LE MESSAGE QUE 

LA DELEGATION DE LA REPUBLI QUE DU CONGO M' A COMMUNIQUE LE 

7 MARS 196 1 . CEPENDANT , JE TIENS A vo 'us SIGNALER QU' AU 

COURS DE CES CONTACTS ET DE CONTACTS ULTERIEURS , NOUS AVONS 

E1J LE SE NTIMENT QU ' IL EXISTA I T UN ; 
• 



lH:S IRt D' I NTRODUIRt: DES CONDIT IONS ALLA NT C0N:--~·1ERA BLEMENT 

PWf OIN . QUE CE LLE MENTI0NNEE PAR M• DELVAUX A 

MATADI LE 5 MARS 196 1, ET DEJA REJETEE PAR NOUS • SI UN EFFORT 
r- ,. 

DANS CE SENS EST FAIT OU DEVAIT ETRE FAIT , CELA SIGNIFIERAIT : 

MANIFESTEMENT QUE LES AUf0RITES C0NG0LAISES REVIENDRAIENT 

SUR LEUR ; 

P25; 
-

R\R0 LE CE QUI , J ' EN SUIS C0NVAINCU, NE PEUf liJ: RE V0TRE INTENTION • 
;., . 

IL EST UN DERNIER PO I NT SUR LEQUE L IL PARAIT UT ILE DE FA I RE 

QlELQUES BREVES OBSERVATIONS . APPAREMMENT , CERTAINES UNITES 

CONGOLAISES ONT CRU C0MPRENDRE QUE LA RECENTE RESOLUfION DU 

C0NSEIL DE SECURITE EXIGE LE '' DESARMEMENT ; 

P26 ; 

IE L' ANC '' ET AITTORISE L' EMPLOI DE LA FORCE A CETTE FIN • 

A CET EGARD , JE VOUDRAIS FAIRE OBSERVER QUE LE PARAGRAPHE 

B-2 DE LA RESOLITTI0 N AD0PTEE LES 20 ET 21 FEVRIER 1961 PAR 
,. ,. ~ 

LE CONSEIL DE SECURITE , QUI TRAITE DES UNITES ET DU PERSONNEL 

AR1ES CONGOLAIS , ; 

P27 ; 

' l'E VISE PAS UN DESARMEMENT DES TROUPES, MAIS DEMANDE 

IN:iTAMMENT QUE L' ON S ' EMPL0IE DE NOUVEAU A ORGANISER ET 

A FORMSR L' ANC , EN DEHORS DE TOITTE INGERENCE POLITI I QUE • 
' ~ 

JE, SUIS CERTAIN QUE VOUS L ' AVEZ CLAIREMENT C0MPRIS V0US- MEME , 

AINSI QU' IL RESSORT DE VOTRE MESSAGE DU 6 MARS 1961; 

. 
ti.JQUEL JE SOUHAITE REP0NDRE DES QUE J ' AURAI EU LA POSSIBILITE 

D'ETUDIER DE PLUS PRES VOS SUGGESTION • CE PARAGRAPHE DU 

DISPOSITIF DE LA RESOLUTION N' AtrrORISE PAS NON PLUS L' EMPL0I 

IE LA FORCE ARMEE MEME POUR PARVENIR A CE BUT LIMITE • 

D' AtrrRE PART , LE PARAGRAPH£ A- 1 DE CETTE RESOLtJfI0N , ; 

. 
GUI AtJfORISE LE REC0URS A LA FORCE, INDIQUE QU ' IL SERAIT 

FAIT !!SAGE DE LA FORCE, '' SI BES0I EST , EN DERNI ER RESSORT ' ~-' 



. 
R)UR ASSURER LE RESPECT DE DISPOSITIONS CONCERNANT DES CESSEZ­

. !\ 

IE-FEU ET DE SMESUE ANALOGUES VISANT A EMPEC i LA GUERRE 

'·CIVlLE SEMICLN RIEN N' INDIQUE, DANS CE ; 

P30 ; 
. 

B\RAGRAPHE , QUE L' AUI'ORISATION DE RECOURIR A LA FORCE 

" EN DERNIER RESSORT " S'fAPPLIQUE A L' ASSISTANCE CONCERNANT 

IA REORGANISATION DE L' ARMEE • VOUS VOUS RAPPELLEREZ QUE , 

DANS LES DECLARATIONS QUE J ' AI FAITES AU CONSEIL A~ UJET 

DU CONTROLE ET DE LA DISCIPLINE DE L' ANC , J ' AI SEULEMENT 

EMIS L' !DEE ; 

P31 ; 
,.. . 

QUE L' ONU POURRAIT DEVOIR RECOURIR A LA FORCE DANS LE CAS 

D' UNITES QUI SE SERAIENT SOUSTRAITES A L' AUTORITE DE 

I.EUR PROPRE COMMANDEMENT ET QUI MENACERAIENT L1 PDPULATION• 

QU\~IT A LA QUESTION PLUS GENERALE, J ' AI INDIQUE SANS AUCUNE 

AMBIGUIT E QUE LA REORGANISATION DE L ' 'ANC • DEVRAIT ETRE 

ENI'REPRISE EN COOPERATION; 

P32 ; 
. 

NEC LES AUTORITES CONGOLAISES • J ' ESTIME QUE CE PRINCIPE 

CDNT INUE DE CORRESPONDRE A LA POSIT ION ADMISE DE L ' ONU• 

I1:lNS IE UR LE PRES I DENT , LES PROBLEMES SUR LESQ UELS J ' APP ELLE 

IC! VOTRE ATTENTION CONCERNENT TOUS UNE QUESTION D' IM-
/. 

FORTANCE CAPITAL1 0UCHANT LES POSSIBILITES , POUR L' ONU, 

DE CONTINUER A FOURNIR SON ASSISTANCE ; 

P33 ; 
. 

A LA REPUBLIQUE DU CONGO . JE SUIS CERTAIN QUE VOUS SOUHAITEZ 

VOIR POURSUIVRE CETTE ASSISTANCE DANS UN ESPRIT DE COLLABORATION 

Ef DE CONFIANCE , ET JE SUIS DONC CERTAIN AUSSI QUE VOUS VEILLEREZ 

A CE QUE , DANS LA SITUATION DELICATE ACTUELLE , AUCUNE ACTION 

OCONSIDEREE N' ENTRAINE DE NOUVELLES ; 

P.34 ; 
R 

SITUATIONS DEPLORABLES SEMICLN JE SUIS CETAIN QUE VOUS VEI -

UEREZ A CE QUE , DANS TOUTE LA MESURE OU CELA EST NECESSAIRE , 



_______ .._..~_,.---- -=---~-~-----
• 1DUTES OUVERTURES SOIENjoNNEES POUR LA MISE AU POINf 

DE FORMULES PRATIQUE E:T APPLICABLES TOUC~ANT L . . , .;ONT f UATION 

IES ~CTIVITES DE L ' ONU, EN TENANT PLEINEMENT COMPTE DES 

ASPECTS ; 

P35 ; 
, 

JURIDIQUES QUE JE VIENS D ' EXPOSER DANS LE PRESENT TELE-

G>AMr£ , AUSSI BIEN QUE DE NOS BESOINS POUR ASSURER 

IE SUCCES DE L ' OPERATION . JE SUI S PERSUADE QUE VOUS EXER-
. rJ 

CEREZ A CETTE FIN TO lITE VOTRE I FL UENCE PERSO NNELL E 

Er JE PUIS, POUR MA PART, VOUS ASSURER Q~ OUS DEMEURONS 

ANIMES ; 

F56/46 ; 
.. . 

IES MEMES INTENTIONS, TOlIT EN ETANT, NATURELLEMENT, 

olLr GES DE MA INT ENIR FERMEMENT LES 

FRINCIPES AUXQUELS TOUS LES ETATS MEMBRES DOIVENT SE CONFORMER 

rnNS L'INfERET DE LEURS EFFORTS COMMUNS, DEPLOYES PAR L'I JtffGR­
MEDIAIRE DE L 'ORGANISATION• 

lRES HAUTE CONSIDERATION 

DAG HAMMARSKJOLD 

SECRETAIRE GENERAL DE L ' ONU " 

.. .,, 

CD L 1647 22 1960 27 1960 14 22 1961 14 22 1960 9 1960 25 49 

4 1961 7 1961 5 1961 B:2 20 21 1961 6 1961 A- 1 " 



1 DAYAL, lEOPOLOVILLE 

O te , 

' A. f'urt 615 followi · text 

ve la cl ted 7 m delegeti ublic of 

8/Add. Ss 

•The f' agetion of the of the Congo 
' ~4, ., 

i.t complimehts to the Secret ry.:.G riorul nd h 

' herewith, u truction 

ng the inci 

Na h ons forces . 

,. 

t t irv at of t 

th · . r. attd j0r K' . 
,0 t Na-eional A y , and -1r. Cbey , 

f tho 2nd Ciro p . tion: . 
3 on frid 

~ 

ilian ange tity papffS. On e unt of . 
tnie the six Congo! who wieu:a irfield refuB&d 

hi permissio the 

soldiers a ·µ enger o 

go t · a hate t en of fic:iel .. of 'the U ion a to eek for 



the ce,np, W'!are h.e reported the tter to t~ COlllrnending O ficer, ~o 

•nwh.U , Sudanese officer ent to the camp to rtJturn , 

the Congolese eoldi.ers "'10 had beft11 arrestE?d M th 

Congolese eoldior, "10 had tiaai'd the al rm -sounded, cane running up to 

t,ake up his at but he s killad· by the Sudan s eoirliers. This incident 

et ,· Moer, ' g va the signal f~r the op ning of th hostiUtifl!& at Banana end 

di . 
. 

At 9 a. rn •. on eturd~, 4 March, -number of d.enese soldiers 
' , 

' edi to ro ding 0 :ea di n 

~ 

era .were daJ)loyed. • A cce 

in.iti tive' of. Miniat~i-, Oelvaux nd Mej~ Ingil 
.. 

.. 
,. 





.. 

The depl 

rn,y clashed 

ntinuing unc 

nt i , th United . 
cnuld 'be' di . d if it'- wa ela,ir l pp rcn't • _ · 

-'"!-- ,.. 4 It 1 "'-

hd mi.U~ry eutlioritil!fs intend to, impl 'elllent th!! olt.e on of' 21 f bruaJ;y 

· 1961 only in consult tion ·with the· legit.ua,,t eut~oritt ·a of the Re blic 
\i ... ,. :. \ j 

· f , tha Congo and .i.h• g~nt w,H:h them. 1th x-•g : ·' · 
.,;, ~ .,..,,, ... 'Ii • ,., • 

interpretation to lie ,given· to thia rttaolution, it phssized 
~ J ~· ~- " .it re. .,"'- "t. 

th t · t btJJ.1-etiJl , issued by' t · uttrlera of . . ionel 
~. ~ ~fr'¼ .,. ~·:( ,,,. 

'., %11fY to which roferonca is •de in -doc::uwmt SI 47'. rded 
. . ... " ""' ' 

l eetin . .in ; rty way the views Of llcy of t~ H -d of tete or ~the 
~ 

~ GoVttx-nment of ,the Republic r:sf 

. . 
• pnt Mission i f'Ul:'thermoi-e,. authorized t 

tir 

Ha 

l,- ... ..._i, 

t e. Secri,tll):'y-t'iener l ,,in the Congo~" .. \ 

' .. 

~ .. 
~':,.:. ~ t f: 

t,r .ti.' 

• > 

·., . 

.. 

", . 
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To a 0AY L, LEOPOLOVIU£ 

· from I • SECGEN, CRK 

0ate I 8 Herc!, 1961 

No a 1619 

·< 

' 
followin,g ie text of note presented on 7th by Mr. Bahizi . 

It was distributed informelly to Congo Advisory Committee end is 

being ie ued Q Secco document . Comments will come separately 

• leter. Reads: 

Le ~Uig Republique du Congo p sente 
., 

sea compliment au Secr6t ire g ndral et e l ' honneur do lui feire 

pervenir sous ce pli , eur instructions de eon Gouvernement, une mise . 

eu point relative aux incidents ~i ont oppo Banan I Hatadi et 
' 

dee 6l~ments de 1 1Airn6e nation le congo1£ise et de forces de 

• L. d l.4getion permenente sersit reconneieaonte eu Secr6teire 

de vouloir bien porter ce document la conneis enc des 

membres de 1•~ss.-nbl6e g6n rale . Elle seisit cette occasion pour 

renaweler u Secri§teire g6n6fal lee assur nces de s tree h ute 

conaid{jration.; 

Le Gouv rn ent de la R~publique du Congo e envoye une mission 
r, 

our pl ce pour enqulte~ sur 1 1origine de ces incidents regrett lea. 

La mission, dirig6e per le Ministre Oelvaux comprenait le jar 

Kiembe , Chef d1Etet-M jor de l ' ANe nation le congolaiae et Monsieur 

Ebeya, Commandant du 2e a grouperrent . Cette mis ion e recuailli ls 

informations suivante : Vondrcdi 3 mars 1961, vers 15 heures , un evion 

de 1 1O.N. U. a dtSb rqu~ Mo nd un p sseger civil qui n• tait pourvu 

d ' aucun pepier d1identit6 . De ce feit, lea six rni.liteires congolois 

qui g: rdaient l ' eArodrome lui ont refus6 l ' eutorioation de dlSb rquer • 

. -

t 



utefoia, l ui 6t it 

ndre 

s uden · , eat arriv~e l ' h8tel . Ile 6taient ~quip! 

et d ' un c ion . voir pri contact · v e le ci vils d 

l ' int rieur de l ' h8tel , ila oont dirig6s vera 

, ila ont encercle lee six sold ts de l 1Arm6e nationale congol t e 

et ont tent de les d6 Un eergent et un soldet sont p rvenus 

s ' enfuir. Au fllQlll! nt de l f uite , le sargent e 6t ble ~ la 

est n6enmoins p rvbnu ~ tteindre l 1h8pitel d ns 

civil. le id t pu rejoindre lee pet a fit un repport u 

ui a donna l ' elerte . tntr t mps, un officiar o 

p pour remettre lea lnilitairas congolois qui eveient 

t~a ~ lo plaine de Mo nde . Un aoldet congoleis, qui avait 

efin d regegner son 

is ttu ar es so e s ' eoudenei.a. Cet dent 
~ 

le ,s gn ud ts .de B naneet a . · 

lusieurs eoldets aoudanais ant arrives 

ger occupait l e corps de signaleurs 
• .., ~ · ,,.. ! 

cussion est intervenue entre 'lea soldete de i !A~N. C. 

die ne eu sujet de l ra ti~ de 
• J 

~ . ... ,... 
re de cette discussion, 

1' 

. 1 • • e r congo 

' . anc§ uel 

Ce ml 

. N.C. qu exet'cice 

des 
,. { : 1 " 

d~clench~ les hostilites d 

Une discussion t :Uipnon.i ue avec Monsieur O y 1 a conduit~ un ce sez­

le-f u. Celui-ci n•eet intcrvenu qu ' apres que lee ldete so.udenais ont 

'f. t f u ur l ' a bulence de l ' Axm6e nation le congol · e , vers i h. 

nch 



; 

' I;.. • 

' .. 

- l -

• dil' c:ti.cn nationale ccngol. iae . 

ca tir, l ' Arm6e n tionsl congol;:iis a dt.!truit le cin"ma "Le Pal ce" 

prodmite duquel se trouvaient ls soldats scud neia . 

est intervenu a l ' i nitiative du M.inistre Oelveux at du Co 

l pl ce, le f. jor Ingile . Des pourporlera ae sont 

le co ndants de part et d' autre . Au cours de ces pourparlera, un 

'#· nowd angagement • eu lieiU enue las troupes de l ' A. . N. C. et lea 

soldete soudenaia qui eveient ciuwrt le feu sur les tl:Cup_es congJ>laises 

l ors qtJ ' e,41!ls sa trouveient dans leur camp. t xc6d6a, les eoldets 

. ·, congdllalia ont· pria ! ' offensive et eprll.s un •ngage_roent de vihgt min~es, 

ont d~aaJ:ne lea f'orces de 1 10 . N.JJ'. Un eccord est , eneuite· intcu:venu 
,.,.' r" 

entre , lea eutor:i,Ua comp!§tentes d!!J pert et d ' ut're . lfJ proctra- verbal 

, ~ de c:et accord est reproduit ci- desaot,isa 
·r . ~ - v•, .,, . 

1.. Lee troupes soudanaiaee' 9~t:tenint la ville de Matedi ce , 
J. "'Ci.;.,.~ ; .... ~. t 

, j ciur par tzein ~ de tination de t6opo.ldville, ; ~mpo:rtant evec. eux leure .' 
' < 

fc ' 

J.~ :~ s ~t munitions et eutre mat6riel; · · ~ · 

2.- Pour essurer I s eurit~ eu moment du d~pert, 

assiste:i:-a lui...m avec un effieier de l ' Etst-Majo~ de l ' Al'IOOtt 

nation le et un officler de l'ONU ~ l'emb rquement desditas troupes; 

3.- Le Ministre ddpBchex-e un membre de l ' Etat-Major de l ' Arm e 

nation~le pour esurer toute eecurit~ des troupes pendant le tr nsport 

de Matedi ll Leopoldville. En outre, il prendra personnellemettt contact 

evec les differentes unitfs de 

aide pendent le transport; 

4 .- Taute ooeu~it~ 

trajet de leur b se ~ l.a gare, lieu de leur embarquemerit . 

e char e de faire 1;apport f) on Gowernement de l situation execte 

neidents de Meta dl , vi ce-"~raa, le C pitaine de, l: 1 AriJM§e s oudaneiett 
,,: f_•t,~ 

ntar son rapport~ l: ' 0:tgen~setion des Nations Unies de, 
,. i, • ; ~ pr. ;., 

dville. ~ 4 ~~ 
.. ' 

< . 
:~ •.: •~~s.,._.. 

l'-", 'ft 

, ", ·1";. r le Gouve ,congole,is 
r· ¢. ,. 1-e Capi tai~a· 1~ t1denei 

(ee) S. A. Hafiz . :" ·t~ ~: Le Miniatre .riai . 
. : ./.~:-.J·,/·,.'l. (ee) A. O"lvamc . •~"~;°-::,~ 

, · ·, ,!!,! :..., •i, nistre de l ' l nteriei,ir: ,.~ , , . 
-;. • ' ' ti 

· : s Umoine ·~ i, 
Qur 1 10. N. U • 

. :,;~ . .. ·~ (sa) Bouffard, Cl. · 
._J ~ ff .... ..s:~· .•. ,,_.~· ~ ~ - ·" " 
t~•\~~~t t,:-~~ .},., ... , "'·;·;;;r~t r ... ;; 

~our l ' A~ e ~etion le 
(ai,) Kieml:>e 

.. .;.,; ::· ~- . 
,,¥.., ill:111i ~ 

, . . ' 

.. 

' • 



Le delegation permanente autoris6e ~ porter les 
·' 

indications suiv ntes le connaiss des membree de l ' Assemble~ 
I 

gdn rale . Les incid nte dliplorable qui ont oppose dea· u~mentG d . 

l 'Arnee ·nationale congoleise at des fo:,:cea de 1•0 . N. U. ·semblant 

lies h l ' incertitude {ii.Ii persists eu sein de l ' AJ."mlSe nation le 

congoleiee qu nt au~ intentions des forces 

malentendua pourraient· 8tre dissip s s 1il 

Ces 

clairement 

qua lee autorit~s civiles et ~iliteires responsebles n•envisagent 

pas de mettr en application l~ r~solution du 21 fevrier 1961 

autrement qu •en consultation avec lee autorit~s legeles de la 

R6publi ue du Congo at en accord vec ces eutoritos . Au sujet de 

! ' interpretation donner ~ cette r6aolutionr ii imported~ souligner 

qu le bulletin de l ' Et t-Major de 1 1Arm~e nation le congol ise 

cit6 dens l document 5/4758 ne peut Otre consider eucun titre 

comma refletent l ' opinion ou l politique, ni du Chef de l ' Etet , 

ni du Gouvornement de l R~publiqu du Congo . Le del g ti~ 

permenente est utoris e prJciser per eilleurs que les utorites 

ccngolaisea n1ont pas d' objection ti le pr~sence des fo1:ces de 1 10 . N.U. 

Mt di, et qu ' elles n• prouvent ~ucun pr jug6 defevoreble ~ l ' egerd 

la disposition de 1 10. N. U. per le S~udan, dont le 

peuple congol is . La A6publique du Congo re.grette 

nt que dee malentendue aient mo ent nement oppos~ des troupes 

de 1 1A.N. C. et des membros dea forces c diannes et 

.. 



I see 
II see 
III ft 

V l'f New Yo k oable 1 
Annex VI ff D.,,.644 ., 

' Apnex VII D-651 
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Kg. 
REPUBLIC OF THE CONGO 
State of Leopoldville 
District of Bas-Congo 
Territory of Matadi .ADMINISTRATIVE PROTOCOL 

.!llran:slation 

sjt/16 I 

The year nineteen hundred and sixty-one, the fifth day of the month 

of March, 

Following the serious events which occurred Saturday 4 e1ld Sunday 

5 March 1961, in the city of Matadi , in particular the firing of 5 }ia.rch 

1961 from 12 h. to 12 h . 20, it was agreed between Minister Delvaux, 

representing the Prime Minister and the Minister of the Interior of the 

Government of the Republic of the Congo, and the Sudanese Captain S . A. ,. 

Hafiz, respons~ble for UN troops in ~lat adi, in the presence of Major 

Bouffard, Clement, representing the UN, and the Chief of Staff of the 

Congolese National Army, Kiembe: 

1 . The Sudanese troops will leave the town of Matadi to-day, by train, 

for Leopoldville, taking with them their arms and ammunition and other 

military material . 

2 . In order to ensure security at the time of departure, the Minister 

will be present himself, with an officer of the Chief of Staff of the 

Congolese National Army and a UN officer, when the troops embark. 

3 • The Minister will send a member of the Chief of Staff of the National 

Army in order to ensure complete security of the troops during transport 

from Matadi to Leopoldville . In addition, he will personally be in contact 

with the different units of the National Army in order to ensure security 

and help during the transportation . 

4. Security will be ensured during the transport of the troops from their 

base to the station - place of embarkation. 

The Minister undertakes to make a report to his government on the 

exact situation of the incidents at Matadi; vice-versa, the Captain of the 

Sudanese Army will present his report to the United Nations Organization in 

Leopoldville. 

THE SUDANESE CAPrAIN 
S.A. HAFIZ 

FOR THE CONGOLESE GOVERNMENT 
THE RESIDENT MINISTER 

A. DELVAUX 
Minister of the Interior, ff . 



- s -

THE~ WITNESSES 

For UNO 
BOUFFARD, Cl. 

For the Congolese Army 
KIEMBE 

P.S. In the event of failure of the Sudanese troops to depart within 
the above time-limit, the Minister A. Delvaux will take the 
necessary steps to obtain reinforcements in order to safeguard 
the population of Mat~di by launching a general offensive against 
the UN troops. 



ln addition to rep rt fmm you n Baneno at~di incidents, ... 
requested _but l'lQt yet received, I ut also he:ve most u gently e t-· 

r,port covering any talks or .negotiations you h ve had on quest,ion 
~ • "' t ~ ., 

with Oelyaux or ot~er Congolese oft~ci le, end ehy communications . . 
rec ived fiom th~m. ln reporting' tttJ Seeurity Council end quite , 

.. ,. ... '4! 

likely calling fcu, •a meeting, in light o Delvaux's stand, "f . . . 
J. ' ~ ,.. ~ 

ea stated ·n press conference, t cannot lean 
if- " ~ " 

on in ~44 and 0-645, although 
~ ' 

l, 

• • A 

f 

'it 



Report 

S/4158/ dd. 3 entitled "Report by the Secret ry-Genar l 

ecurity Council on ~ecent dev lopment in the Leopoldville 

. a end subtitled 9 Report d ted 6 a~ch to the 

Special Representative in th 

ONUC cable 1168 incorpor 

·"1'.isne-r l McKeowi, Commender of the UN f'orc , subse uantly :r: 

Capt in b ck in Leopoldville, 
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S/4761 

d Congo!!! e 

,:-ch i96J. . ft ve been 

ni..iinber d l, nd 3 tiv ly . Y ur remaining a nexes 

'end 1 have alraady een i au d in docum t 

5/41 3, /47 I d4':t . 4 end 5/475 /Add.6 ~espeetively . 

ref e to th se, n xes in your 0-6 

doc ment S/4761 to the r lev nt 
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T . 0 . R. 

T. 0 . D . 

D- b3-6 OM D\YAL 

Following inform tion on 

"On, March 1961 UN forces in th 

re p trols were carrying uriusua 

began to impede ONUC 

1n the evening of J Karch the AUC ohelled Banana 

In the early afternoon of 4 ~ch, an ANC unit attemr tod to di lodge 

the udonese d tachment eum:d 

exchange of,fire enauod . 

~ uip ent end. 11:iilc; o danese sol 

ith fill e and 00 and could ther fore not effectively respond to this 

attack , the Canadian det achment commander, ·capt ain Belanger, who show 

allantry. under fire , went ou.t unarme~ to 

arrange a ceaae fire . Re ha.a not been se n or heard of since . Firing 

eto ed aft er ao 

BY : 

but resumed at 1800 hrs when tho ANC used 

Room 640 , 'relc 180 

Drafted by , 

Authorized : 

Date 
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heavy mochiwt ~ ~ JJ.ah.tly 
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USE DOUBLE SPACING. 

UN troop 

which wore 

ty accept b1 
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Priority 
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Priorite Nations traffic 
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' ' . 
Congolese Government• ·~ condition which the UN cease fire" d legation had, 

• '\ > 

injured and nine othoro hospitali~ed~ 

in addition to Captain Bel8IJBer, abou.t whose fate we have grave apprehensi ons .. 

• 
'l!he gal:tantr.r of the Canadian 

po tions aespite heavy lo~ses overwhe ty 

he ttncld.ng fo in · 61"11aill8llts, cannot ently 

• arms would b 
)1', • . ' 

'l 

arding .the 

Drafted by : 

Authorized : 

Roo 64 
Dat e 
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1L1L1 
\'C S NY ~ 6 512 j 

0~ : c:: 3 

ETATPRIO ITE 

UC 

U:OPOLOVILLE ; 

153 I EDIATE DAYAL PLEAS£ TRANS IT TO KASAV u, 0 TO HIM, 

<C) NLY, THROUGH WHO VER AY £ CO SIDIRID TO E TOP CONGOLESE UOTE -PO Tt PA OLE UN UOTE, RGE TLY FOLLOWING NOTE. I ANY CA£ 

llll OTE WILL AT THE SAE TI ,t GIVE YO A Asts FO J 

P",! 1 

GOTIATION CONCIRNI G TH IINT y or FO C£S INTO TAD!. 

OT[ YAlSA T SUITE A LAL TT U JE VOUS Al£ VOYEE L J 

~ 19 1, LES GRA £ IVENE -ENTS S 1 SHEU S 
\ 

Jf'.O LI GENT A VO S l ;RISS[ L£S OT STAT IO l L S 

ERGIQ ES AU SUJET DE ACTES ILLEGAUX UE LANC, AVIC J 

p J 

LIM?LICATlONS APPARE TE DE INl TRIS DU RIGI I ILEO, A 

RPETRES DEPUIS wt 3 ARs, DA LA REGIO DU A •CONGO 

OONTRE DES U ITES EL.£VA T CO , A DEM[ TD£ LONU. CETTE 

OLUTION POSE D[S UESTIONS DE PRI CI [ OES PLUS SERI£USI 

NJ SUJIT DE LOPE ATIO UI LONU A T EPRIS.t CO ,E SUIT£ A J 

J 

AP EL DU GOUVt t T 0£ LA R PUBLIQUE, EN VERTU ON[ 

CISIO O CONSEIL DE SECURITE, OAS LEU CIC[ DE SES 

NCTIONS TO CHANT L MAINTlEN DE LA PAIX ET DEL stcu IT[ 

INTER ATIO AL •APES LES l CIDE TS G AvtS ANANA, 

SUIVIS DINCID.£ TS PLU GRAVIS ENCO I A ATADI, OU , 

P5 J 

S ~OLDAT L COT, SNS PROVOCATIO, ATTAQU£ £S 

ITIS DE LONU 1 VA Al NT AUX ACTIVIT DONT ELLES 

tTAII T CHARG[tS, UN£ ~[NACE lNAOMISSI LE D[MPLOI 0[ FORCE ' 

A ITI FAITI PO R CONTRA! DRE LUNITE SOUDANAIS.t DE LO 

A £VACUER ATADI. AC[ PROPos, JE DOIS APPELtR DURGtNCI J 



.,,.-•. ~~~~~-, 

~ 
( 

I A 

DA · DU CONS It . BIT 

OIV St VI 'UN C 1. TI DE 

EPJ.OU: ,E T I: .CO l E TS NA 10 AUXO 
~ 

ILi , . 

f 

YECTAT I G NTS- PA TICUtl-

t t U DE TO TES LE ON 

EN 'C SI DERE CO ? IL TOUT£ 

n: TATt LU C LON C A CtT ,. ,.,,.., ' 

ICOLO CELA SAPPtlQUE EVIDE 

,., 
DES .• I ES DE.STINEJ:S AD! • . ..._.__~""-"----£ P UX AS PE tTTRt UNE 1.TIRPRETATlO · DU RtTRAlT fORCEt 

AIJO ROMUlt DU 1) TACMEJtii.NT SO llANAIS nE ATADl, CO £ 

lE O<;AT IO A CITTE POS ITlO DE PRINCIPE. l>t XIE , ENT, LA 

PRESE CE l>E LA FORCE DE LO A MATAOl ; 

; 

EST UNE (:ONOlTION VITALE DEL xtCUTION DI LO £RATION DE LO 
,;;,, 

. C o, , ARTICW.liif · NT POUR CE Q l EST DEMPiCKE :LA 

GUE RE CIVIL . IT ARR£1U L S OPctRATIO S ILlTAllU:S 

· !COL . C t V U LE A z,. LA U C 'El E 

f l LE BECOUR A LA · ORC, 
,_,,.. 

,. 
lSSORT. C Ol T SAPPLlQU 

0 CE 

C L · Rt 

E IM ON POUR LA · 0 

ESSENTtELS A LtXECUTlQN DE LA TACME DI ·tA FORCE. IL NEST 
, ~ . 

GUE& BESOIN DI SOl.ltIGHIR U ~ES DECISIONS A P~EMOR PAR 
/! 

U:S AUTORIT£S DE LtOPOLIVILLE DANS tts QUILQUES KIURES QUI 

IUIVINT SIRONT CRUCl'AIJX Sl TANT EST UE CES AllTOIITES 



W:UILLENT CONVAINCRE 1 

C0r.i £ VO S 

?12 J 

AVf.Z 00 NE LASSU A CE, AC O ERER AVEC Lt ATIONS 

U:s tT O A L O 1 • .J VOUS DtMA D DI P OR£ 

ll.JRGI Ci IS ESUR S OUR RETRO VER ET AIRE TOUR tR 

EDIATt NT LEUR UNITES U 'E U CONTI GIT 

~ A ltN, ME Rt O CONTI GENT TU ISIE £T LESS PT 

LDATS SOUDANAI ; 

P1 J 

I PA us, AI SI UE PO R FAIRE O SERV R LE Ctsssz-LE-F U 

I A ETE O 00 tu:. LE UEL UES ff RES Ul S IVENT DO 

R> T AUSSl SU CES POI TS AUX A TORITES CONGOLAI S I 

OCCASIO DES PLUS I PORTA TS DE O TR£R Q LL OT 

DISPOS ES A REPUDIER DES ACT ET ATTITUDES D PLO ABLES T 

A REP DRE EN AI , ; 

P14, 

~CL OOPE ATION T LASSISTANC[ DE LONU, L£S EL E TS 

INDISClPtl £ T IRRESPO S BL S < C ET CI ILS >. T T 

FACON, LENTIERE RESPO 

POU RA Q £ VO S I CO BER_, Al SI UA CE AUTORlT s. t 

00 CL S10, JE OIS SOULIG [ DE NOV Au LI ,PORT CED S 

I ClPE POSES 

1 /4~ , 

DANS Ls ALI AS UI PRECEDE T. SI, co T MA rr E ATT[ T' 

LA SITUATlO A ,ATADI EST PAS IM tDIATE NT RE RESS t, 

LA UESTlO DEVI DRA IE Ti DU U SUJ[T E RIOCCUPATIO 

ESSA t POUR LE CON IL DE S CURITE. LE SEC ETAl I 

GENERAL DAG H A SKJOLD UNQUOT ; 

S CCEN" 

COL 15 4 3 1 1 3 (PLS MAKE C IN ABOV£ 744) 



1 DAYAL, 

Tuniai n O~l g&tion makes enxio r. enquiries bout 

Tunisian offic r repert~d t0 h ve bean kidnapped and wi he 

Us which c n be given. 
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Folloitd.ng i e text of rep0rt: issued under symbol 5/4758 
.# 

entitled ~Rapa.rt by the Sec:r:etery...Gener-1 to the Security Council 

on recent development■ in th Leopoldville art!ta• . Texta 

•Tha Secretary-General of th Uru.ted Nations h a ·tha honour 

-to raf'ar· tQ certain comrnunict.tioria "1ich relet~ to recent event• in 

the Leopoldville arq. ; Taken together these events aeet'll to reflect 

tQndenc;iea with a ae:r'ioue bearing fo.r the implementation of the reaol... • ·· 

ution which the Securi ty Council doeted on 21 .rebruer11961, and 
' " 

requJ.ring urgent attantioh. ,, . 
In this context the Secretory- General wi hes to drew the 

the following excerpts fro th milit ry 

bulletin of the ANC He dquerter s in Leopoldvillo d ted 3M rch 1961 

as trensmitted to him by his Special Represent tive in the Congo s 

•The Security Council has just taken two deci sions which seriously 

f reedom of our country . In the first f!l ce, it h s 

ll technic:iens mu t be expelled fr01n the Congo . 

t chnicieno are aithe_r Belgi ne vtio, with the sent of the Cor, Dleso, 

have egre d to :remain in the service of the Republic: , or foreign 

epeci lit I hired by the legal uthorities. In tho second pl ce 

the United Nation ' has dre• of disarming the Congolaae N tional rmy. 
,· A military men without rma ia not · a lltilit~r¥ men . rA country without . 
· military men ie not• country. · The United Netiona considers u 

childrc1tn, for if' a child poseesses erma, they muat be tetken f1'0m hill! • 
• jl "' y, '"" 

8y diaaraihg the ANC, tha United Nati.one tekea .awey from tha 

uthori tie• of' the country the only means of anauring respect for law 

. : . . 

I 

- 1 



and order. · In 

a being incap themselves. It will then be 
~ 

matter for the United N tions to plece us 
.. 

, cherished fethel'land once eg in will become a colony. 

,. 
the elite of _th notion, rouat form a solid bloc 

froni ar:xogeting any power unto its 

eofsguerd our complete freedom. l 
~ . 

fell under foreign dominati n. 

All the military are confinei:f to barracks. 

ke ection he ~lignte t el~rm. 

military, 

, . 
ed o ose given by the mili · · · Any 

g be ween a United Nationa end t e mu orted 

t urgency to the responsibl rs . 
' II{ 

ve a wit eryona and we do , bu 

ttac wil t b~ck awey from any secrifice ••• 

the entire world that our Arrtiy is worthy of t~e n me. • 

ere ~y- in th o by istry 

e Re ublic o e Congo ( ee ett q text A) • . 
Mar rom the delegati n of 

rassc to the· ecretery-G~neral trensmittin 
. ~ 

from the P~esident of the Republic -of the ongo 

he Speci 

or.10 d h 1961) ( 8). 

C. Report from the ->Udan Operations ea uer ere, 

3 Morch 19 · text C) . 

Ii 



~ 

o. Latter detea 3M rch 1961 eddreseed to the Pre ident 

of the Republic of the Congo by th Secretary-Gener l (see attached 

te)(t O) . 

E. Note v rbale d ted J March 1961 addressod to the 

Pr sid nt of the Republic of th Congo by th Secret 

For text of Annex A see your c ble ~601. 

For Annex B aee my c ble 1488. 

For Annex C ee your cable 598 . 

for Annex O see my c ble 1510. 

Annex£ will be i sued as add ndum thi morning. 


